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DU PROJET D’ORDRE DU JOUR 

(Proposition de la Délégation du Pérou)
Introduction du Président de la Commission sur la sécurité continentale
1. Mesure normalisée des frais de défense
· Transparence dans le traitement budgétaire des frais de défense 
· Expériences régionales et extrarégionales de mesure normalisée: 
· Département des affaires de désarmement des Nations Unies;
· OSCE, Organisation pour la coopération et la sécurité en Europe;
· Argentine-Chili, CEPALC, Équilibre raisonnable des forces en Amérique centrale.
2. Définition des capacités de défense 
· Perspectives de définitions partagées des capacités de défense (la défense dissuasive et la défense réactive face aux menaces communes)
Les pays de la région doivent tous faire face aux menaces traditionnelles qui leur sont communes, et à des nouvelles menaces à leur sécurité. C’est pourquoi, tout en établissant une méthode normalisée de mesure des coûts de défense, il faut que les pays échangent des informations et partagent des critères relatifs à leurs capacités respectives de défense pour  faire face à ces défis. 
Certaines de ces capacités s’avèrent plus pertinentes pour les besoins légitimes des États en matière de défense de leur territoire, et de leurs espaces maritime et aérien. D’autres capacités de défense sont plus pertinentes pour faire face aux menaces communes. Devant les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces à la sécurité, il est nécessaire que les États de la région améliorent progressivement leurs capacités de défense.

· Capacités de défense, coûts, et nouvelles menaces à la sécurité
La transparence et la mesure normalisée des dépenses comme mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ainsi que la définition partagée des capacités de défense nationales peuvent être des conditions importantes pour établir des convergences afin de faire face aux nouvelles menaces communes au niveau régional.
Les nouvelles menaces sont souvent dotées d’une nature transnationale comme dans les cas du terrorisme, de la criminalité organisée, du narcotrafic, de la corruption, du trafic d’armes, des catastrophes naturelles, du transport de matériels dangereux, et de l’utilisation du trafic d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs.  
C’est pourquoi ces nouvelles menaces peuvent exiger, dans certains, cas, des réponses conjointes de plusieurs États, en fonction de leurs capacités respectives de défense, et selon des critères de complémentarité et de synergie de bon voisinage. 
3. Le coût de la défense et la sécurité coopérative
· La sécurité coopérative et les perspectives de mesure normalisée
Sur la base de la transparence, la mesure normalisée des dépenses, d’autres dispositions d’encouragement de la confiance, et la définition des capacités de défense de jour en jour meilleures, il est possible de construire dans le Continent américain un climat propice pour entamer des processus visant à appliquer un modèle de sécurité coopérative. En ce sens, considérant la sécurité comme un bien public transnational, la sécurité coopérative peut être un aspect important de la collaboration entre les régimes démocratiques du Continent américain, dans la ligne de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
La sécurité coopérative devant les menaces partagées peut être mise au point à travers le renforcement des mécanismes bilatéraux et sous-régionaux existants ou au moyen de la conclusion de nouveaux accords, par exemple, en matière de manœuvres militaires combinées, ou de recherche technologique dans le domaine de la défense. 
La coopération en matière de défense peut avoir un effet de multiplication de la capacité de défense de chaque pays et de l’ensemble des pays tant pour répondre aux dangers que pour les prévenir. 
En établissant comme objectif une sécurité coopérative, il est possible que chaque pays s’efforce de limiter graduellement le coût de sa dépense, tout en maintenant une capacité de défense qui réponde en même à ses besoins légitimes de sécurité nationale et aux nécessités de coopération pour faire aux menaces communes avec ses voisins. 

Ceci étant entendu, la limitation du coût de la défense peut permettre de consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social de chaque pays.

Dans cette optique, la sécurité coopérative exige des efforts redoublés de transparence et de mesure normalisée des dépenses militaires aux niveaux bilatéral et sous-régional. 

· Perspectives aux niveaux régional et multilatéral
En même temps, tenant compte des considérations qui précèdent, il est important que les pays de la région accordent un espace de réflexion sur les perspectives futures d’une sécurité coopérative au niveau continental au moyen d’efforts régionaux de transparence, de mesure normalisée des dépenses aux niveaux bilatéral ou multilatéral, de définition des capacités  de défense et, en définitive, d’une compréhension intégrale et coopérative de la thématique de la limitation des dépenses militaires dans le Continent américain.
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